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POUR SORTIR DE LA CRISE 
NOUS AVONS BESOIN D'UNE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DES SERVICES PUBLICS 
Citoyens, usagers, agents publics, salariés du secteur privé, tous ensemble pour le progrès social !!
Jeudi 21 Janvier, les agent(e)s du service public seront en grève et dans l'action pour dénoncer la politique gouvernementale lourde de recul pour l'ensemble des citoyens et défendre le service public.
En pleine crise économique et sociale, le président de la République fait un discours d’autosatisfaction en présentant ses vœux aux forces économiques: « Je vous demande d’être confiants, de ne pas avoir peur de l’avenir, nous sommes dans la bonne direction », dit-il. 

Si ce discours plaît aux actionnaires et banquiers dont les intérêts ont été sauvegardés grâce à l’argent public, notre argent, le monde du travail n’y se retrouve absolument pas. « La France a mieux résisté que les autres », dit le président. 
Il omet de préciser que si la France fait moins pire, c’est essentiellement grâce à notre régime de protection sociale et à l'existence de services publics. On comprend cet oubli car:
· Le Président maintient le scandaleux bouclier fiscal et il veut réduire les dépenses publiques. Ce qui se traduira par une nouvelle aggravation de la qualité des services publics et des suppressions de postes dans la fonction publique, où les services sont déjà asphyxies à l'exemple de l'hôpital public.
· En revanche, il défend la suppression de la taxe professionnelle, qui va conduire à une hausse des impôts locaux payés par les ménages, et l’instauration de la taxe carbone qui, elle aussi, pèsera sur les salariés et les ménages à revenu modeste. Sarkozy transfère ni plus ni moins la fiscalité de l'entreprise sur les ménages ! 
· Il persiste dans sa volonté de privatiser l'ensemble des entreprises publiques (comme la Poste, EDF, SNCF) ou des activités (éducation, santé...) pouvant présenter un intérêt financier pour l'actionnariat au mépris des populations.
· Le pouvoir d’achat a continué à progresser pendant la crise», dit le président.
Cette affirmation est très loin de ce que vivent dans leur quotidien des centaines de milliers de salariés qui ont perdu leur emploi l’année dernière, de même que la masse des privés d’emploi et la majorité des salariés et des retraités qui souffrent de la faiblesse de leur pouvoir d’achat et qui voient leur consommation diminuer. Contrairement aux discours visant à opposer Public et privé, les agents publics sont dans le même cas.
· Les salariés, les privés d’emploi, les retraités en ont assez des discours tranquillisants.
Ils veulent des emplois stables, une hausse des salaires et pensions, l’amélioration du pouvoir d’achat, la garantie des services publics de qualité. Pour satisfaire ces revendications, d'autres politiques publiques sont nécessaires pour valoriser réellement le travail.

LE 21, LA CGT DONNE RENDEZ-VOUS AUX RETRAITES


Les retraités sont mécontents parce que maltraités. Ils n’ont pas l’intention de se laisser faire. 


Les retraités, comme les salariés, n’ont pas à subir les conséquences de la crise. Ils réclament au gouvernement le maintien de leur pouvoir d’achat largement affecté par les hausses de prix enregistrées depuis plusieurs années. 








- RASSEMBLEMENT Jeudi 21 JANVIER - 


16 h place J. Jaurès à Saint GAUDENS 








